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      « Il faut fonder le concept de progrès sur l’idée de la catastrophe. Que “les choses continuent comme avant”, voilà la catastrophe1. »


      

        

        Walter Benjamin


      


      


      


      « L’effondrement du questionnement, en cet Occident trop sûr de lui-même, est aussi impressionnant que ses victoires scientifiques et techniques. La peur de penser en dehors des consignes a fait de la liberté, si chèrement conquise, une prison, du discours sur l’homme et la société, un langage de plomb2. »


      

        

        Pierre Legendre
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            Un sujet d’actualité(s)


          


        


      


    


    

      Nous assistons aujourd’hui à une écologisation de la société, qualifiable de « tendancielle ». L’écologisation, habituellement, désigne les processus par lesquels l’environnement est pris en compte dans les politiques publiques, dans les organisations, voire dans les pratiques professionnelles, ces transformations mêlant inextricablement des bifurcations techniques, des réformes normatives et des mutations économiques ; mais elle semble aujourd’hui aller au-delà, en irradiant aussi les dynamiques sociales et les actions collectives. En effet, des sensibilités pour les écogestes aux actions militantes de désobéissance les plus offensives telles que les prône Extinction Rebellion1, en passant par la participation à des mobilisations de grande ampleur telles que les marches pour le climat : l’écologie – qu’elle soit conventionnelle, électorale ou non-conventionnelle, protestataire – fait manifestement l’objet d’une réelle prise de conscience. Et cela notamment car, depuis une quarantaine d’années, études et rapports scientifiques ne cessent de nous informer sur l’état de la planète, ce que l’on doit réduire, ce qu’il faut réorienter. Un relatif accord semble émerger quant à la nécessité d’une prise en compte ; en revanche les chemins à emprunter pour parvenir à infléchir la trajectoire sur laquelle nous semblent beaucoup plus complexes à définir : les récits2 quant à nos avenirs sont hautement en tension.


      Réorganiser les modes de vies et les modes d’être peut, en effet, emprunter différentes formes : en la matière, les imaginaires sociaux sont nombreux, allant de la croissance verte soutenue par des solutions technologiques aux initiatives post-croissancistes visant des formes d’auto-suffisance, de rationnement et de sobriété fortes ; les écarts de transformations socio-culturelles qui s’y affèrent sont élevés et porteurs de conflits de représentations. Ces divergences de lectures ont toujours existé, et l’écologie a de nombreux ennemis3. Mais la situation se fait d’autant plus critique aujourd’hui que de nombreux effets, hier relativement silencieux, se font aujourd’hui bruyamment sentir. La plausibilité d’une saturation critique, issue de multiples boucles de rétroactions, accélérant le dérèglement climatique déjà en cours, intensifiant l’érosion de la biodiversité et conduisant in fine les sociétés humaines vers des situations difficilement maîtrisables, est en effet de plus en plus forte. Cela étant posé, la survenue potentielle d’une telle catastrophe excède nos capacités de compréhension et de perception, une incapacité que Günther Anders rapportait à ce qu’il appelait le « supraliminaire4 », désignant le seuil au-delà duquel l’esprit humain est inapte à penser et à se représenter les effets induits et les actions générées par l’utilisation des produits de la technologie5. Un tel décalage sans cesse grandissant entre ce que l’homme excelle à produire et ce dont il ne peut se représenter les effets place celui-ci en situation de ne plus assumer la responsabilité de ce qu’il produit. Dès lors, Günther Anders établit le diagnostic d’une « obsolescence de l’homme » plongeant l’humanité tout entière dans une crise psychique et une tragédie anthropologique.


      Dégager de nouveaux horizons en prenant au sérieux les données scientifiques nombreuses dont nous sommes en possession constitue, par conséquent, un chantier délicat, en raison de cette difficulté à se représenter notre futur, des représentations du futur qui varient évidemment très fortement en fonction de l’écologie défendue. Une série de courants, mouvements, collectifs – neufs ou réactualisés – sont aujourd’hui repérables dans l’écosystème complexe que représente l’écologie politique6. La variété ne manque pas : écoféminisme, décroissance, zadisme, convivialisme, écologie sociale, néo-survivalisme, écologie relationnelle et d’autres encore : tous ces mouvements ont leurs spécificités, leurs enjeux, leur portée. Mais ce qui les distingue, les ordonne et permet leur compréhension, ici, assurément, c’est la défense d’une nécessité : celle de la discontinuité. Ils posent comme impossibles la perpétuation, la continuation d’un modèle alors considéré comme dépassé, offensif, délétère, en somme : à pourfendre. Parmi ces propositions considérant des formes possibles de discontinuité, certaines conçoivent même comme plausible la survenue d’un effondrement de la société. Ces théories font aujourd’hui l’objet, dans l’espace public, d’une « démarginalisation7 ». Revenir sur la complexité de cet écosystème semble donc nécessaire, notamment pour le saisir et en comprendre la subtilité8. L’effondrement est, par exemple, aujourd’hui souvent désigné au singulier, pointant alors de manière très générique et diffuse ce qu’il s’agirait plutôt de désigner nommément, la complexité des bouleversements en cours se trouvant ainsi pour partie éludée.


      Les discours qui s’y rapportent prennent en tout cas une place grandissante et nul n’ignore tout à fait le terme de « collapsologie9 ». Cette popularisation s’est faite selon plusieurs vecteurs : d’abord portée par des intellectuels et chercheurs de différentes disciplines, au sein de l’Institut Momentum notamment, créé en 2011 autour des enjeux de l’Anthropocène. Les interrogations se sont ensuite vues popularisées après 2015, avec la publication de l’ouvrage grand public de Pablo Servigne et Raphaël Stevens intitulé Comment tout peut s’effondrer. Petit manuel de collapsologie à l’usage des générations présentes. Autour de cette notion d’effondrement s’est ainsi créée, en France, une véritable nébuleuse10 où s’entremêlent études scientifiques, travaux de vulgarisation et mouvements communautaires. En 2012 ces préoccupations étaient apparues de manière partielle dans la presse française, mais elles ont pris, depuis 2017, une ampleur importante11. L’apparition progressive de cette notion dans l’espace médiatique français a notamment été ponctuée par la diffusion d’un documentaire intitulé « -Collapse » sur France 4 en 2016, et d’un « Facebook live », fort commenté, du ministre de la Transition écologique d’alors, Nicolas Hulot, accompagné du Premier ministre Édouard -Philippe, faisant état de leur intérêt pour cette optique et de leurs craintes qu’une telle catastrophe survienne. La démission de Nicolas Hulot, deux mois après, a évidemment nourri ce climat d’une catastrophe latente ; il déclarait alors, rappelons-nous, le 28 août 2018 que ses « marges de manœuvre au sein du gouvernement n’étaient pas à la mesure de la situation12 ». La canicule de 2019 ayant battu des records historiques de températures dans certaines villes, à laquelle a succédé la scène tragique de la forêt amazonienne brûlant sans que la communauté internationale n’agisse véritablement, a par ailleurs sans doute aussi participé au regain d’intérêt du public pour cette idée. La population ainsi confrontée à ce que le secrétaire général de l’ONU a alors désigné comme une « menace existentielle directe13 », la collapsologie a très naturellement trouvé son public. Sur internet, une multitude de vidéos, podcasts, forums ou blogs traitent de l’effondrement et relaient conférences et rapports scientifiques, corroborant ces thèses. Des éléments disparates qui ont participé à sédimenter le récit « effondriste ». La portée médiatique de ces récits indique, en tout cas aujourd’hui, que bon nombre d’enjeux qui s’y rapportent sont passés dans l’opinion publique. Un sondage IFOP réalisé pour la Fondation Jean Jaurès en novembre 2019 révèle par exemple que 65 % des Français indiquent être d’accord avec l’assertion selon laquelle « la civilisation telle que nous la connaissons actuellement va s’effondrer dans les années à venir », et 35 % estiment que cet effondrement pourrait intervenir à vingt ans. Cette théorie, et tout l’imaginaire qui s’y rapporte, se sont ainsi littéralement introduits dans la société, trouvant des relais de plus en plus nombreux dans les médias et sur les réseaux sociaux, créant ce qu’il est convenu d’appeler un « récit ».


      L’écologie a certes toujours frangé14, mais ce nouveau thème de dispute est venu brouiller encore un peu plus la carte du champ de l’écologie intellectuelle française. Pour certains, cette nouvelle entrée d’analyse est radicalement à pourfendre, pour d’autres, c’est ce « collapso-bashing15 » qui est tout autant, si ce n’est plus, à interroger. Les réactions éditoriales et intellectuelles ont été en effet très nombreuses, y compris du côté de ceux-là mêmes qui défendent l’urgence écologique – et qui, pour certains, lui ont même apporté des contributions notables16. L’écologie se trouve ainsi en proie à une bataille des imaginaires, d’autant plus forte que l’urgence d’une opération de mise en ordre permettant de recréer du sens collectif se fait, dans l’opinion publique, de plus en plus pressante. Revenir donc sur ce qui fonde le récit de l’effondrement semble urgent et responsable : pourquoi ces représentations d’une catastrophe présente ou à venir prennent-elles ? Pourquoi ce penchant à voir notre finitude – que d’aucuns pourraient considérer être mortifère, pessimiste – rencontre-t-il aujourd’hui un écho ? D’où vient ce besoin de formulation du pire ? Et comment y répondre ? Questions d’autant plus importantes que le postulat de catastrophes de plus en plus probables, ainsi que sa structuration en récit, emporte avec lui une série d’affects : peur, tristesse, colère, pessimisme, effroi voire repli, que d’aucuns voient comme puissamment démobilisateurs et destructeurs de lien social ; perspective, au contraire, présentée par d’autres comme un moteur d’actions, notamment parce qu’elle suppose une situation d’urgence propice à la convergence des efforts, voire à des formes inédites de résistance et de créativité. Ce double phénomène de désarroi et de volonté de reconquête de sens que génèrent les récits de l’effondrement, soulève, en tout cas, un certain nombre de questionnements collectifs qu’il devient de plus en plus difficile d’éluder ; des questionnements vis-à-vis de notre propre capacité réflexive, de nos capacités à nous projeter dans des anticipations maximales – c’est-à-dire celles portant sur les pires scénarios auxquels nous nous exposons – et, in extenso, sur la vision même de la transition que nous choisissons de soutenir.


    


  




  

    

      

        

          

          


          

            Quand la factualité croise la théorie


          


        


      


    


    

      Ce récit croise indubitablement toute une série de données matérielles qui lui confèrent force et assise. Une « perspective catastrophiste », comme l’explique Luc Semal1, semble en effet se dessiner2, rendant d’autant plus importante cette reconquête du présent et des chemins qu’il convient d’emprunter pour limiter les points de non-retour. Les observations scientifiques sont aujourd’hui alarmantes : les niveaux de pesticides3, nitrates4, métaux lourds5, plastiques6 sont extrêmement inquiétants. Les océans sont exploités, en moyenne, à leur maximum. Nous avons déjà dépassé le 1 °C de température supplémentaire par rapport à l’ère préindustrielle, et la concentration de CO2 dans l’atmosphère n’a jamais été aussi élevée depuis plusieurs millions d’années. Selon le rapport de suivi des émissions 2019 du PNUE (Programme des Nations unies pour l’environnement), les engagements pris par les pays lors de l’accord de Paris nous placent sur une trajectoire d’au moins +3 °C d’ici 2100. À ces niveaux de température, une cascade de conséquences irréversibles s’en trouverait potentiellement liée : effondrement de la banquise, dégel du pergélisol, ralentissement des courants océaniques, etc. C’est l’habitabilité même de certaines régions du monde qui serait alors remise en question. Outre cet état d’urgence climatique, nous subissons aussi des raréfactions voire des déplétions en série : des ressources fossiles et métaux rares sur lesquels nos économies et nos sociétés hautement technologiques sont pourtant basées. Certains effondrements semblent ainsi probables voire hautement possibles, là où d’autres s’avèrent déjà amorcés. L’effondrement de la biodiversité est, par exemple, le plus communément admis : environ 1 million d’espèces animales et végétales sont aujourd’hui menacées d’extinction, selon le rapport d’avril 2019 du GIEC de la biodiversité. Depuis 1900, l’abondance moyenne des espèces locales dans la plupart des grands habitats terrestres a diminué d’au moins 20 % en moyenne. Plus de 40 % des espèces d’amphibiens, près de 33 % des récifs coralliens et plus d’un tiers de tous les mammifères marins sont menacés. Une étude alarmante publiée en 20177 révèle que le recul des espèces de vertébrés est sans précédent. Les chercheurs ont mené une vaste analyse à partir de la base de données de la liste rouge de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), en examinant les évolutions des populations de 27 600 espèces de mammifères, oiseaux, reptiles et amphibiens terrestres, réparties sur les cinq continents, et ont ainsi pu montrer grâce à une innovation méthodologique que la réelle ampleur de l’extinction de masse qui touche la faune a été sous-estimée et que celle-ci est aujourd’hui catastrophique8. Et cela d’autant plus qu’une certaine inertie agit comme amplificatrice de tendances déjà extrêmement inquiétantes. Ces spécialistes de l’érosion de la biodiversité avaient en effet déjà publié en 2015 une étude dans la revue Science Advances qui montrait que la faune était en train de subir sa sixième extinction de masse ; ils avaient calculé que les disparitions d’espèces se sont multipliées par 100 depuis 1900 – soit un rythme sans équivalent depuis l’extinction des dinosaures il y a 66 millions d’années. Les causes de cette érosion sans précédent sont connues9 et entraînent de graves conséquences en cascades – selon la logique dite « des dominos » – sur l’ensemble des écosystèmes.


    


  




  

    

      

        

          

          


          

            Du credo des récits à la concurrence des récits


          


        


      


    


    

      Enrayer cette logique des dominos, produire d’autres imaginaires, repolitiser : cela semble être devenu le credo actuel. « Avec l’effondrement, une guerre des récits a commencé », indique Arthur Keller, consultant en vulnérabilités et stratégies de résilience collective : « Il faut lutter contre deux types d’imaginaires différents. D’une part, celui de la continuité, du business as usual, qui veut que la croissance continue. Et d’autre part, celui des gens qui ont conscience que ça ne va pas pouvoir continuer mais qui s’engagent dans des logiques bellicistes, des replis identitaires ou des dérives mystiques pernicieuses1. » Exprimer des futurs souhaités, stimuler les narrations semble être devenu une obsession, et les exemples ne manquent pas : le 24 janvier 2020, dans le grand auditorium du Grand Palais, quelque 300 personnes participaient à la « Bataille des imaginaires », un événement organisé2 autour de deux grands récits : « espoir et catastrophisme », et visant à les départager. Anticiper le pire ou imaginer le meilleur : cette binarisation a le vent en poupe ; c’est devenu un véritable sujet d’actualité que de trancher sur le récit permettant de mobiliser largement, de créer des ruptures et de construire des futurs (idéalement positifs). Certaines que pour changer le psychisme collectif, il faut des imaginaires « empuissantant3 », soit des idées, des sensations, des perceptions qui activent l’envie de vivre autrement, de nombreuses personnalités se sont également impliquées dans cette dynamique générale et font des « récits » la clef de voûte4 d’une solution d’identification permettant de reprendre possession de nos avenirs. « Résister et créer », tribune lancée par Cyril Dion lors du Festival de Cannes et suivie par 200 personnalités est par exemple un appel qui a fait grand bruit et qui vise à créer de nouveaux récits du futur. Le projet « On s’adapte », objet d’un partenariat CNRS/Canal +, s’est donné lui pour objectif de produire dix courts-métrages d’anticipation sur le thème de la transformation écologique de la société, donnant à voir des futurs « possibles et souhaitables ». Sparknews avec OnestPret et soutenu par l’Ademe a enfin également lancé, en mars dernier, sa « fabrique des récits », avec six rencontres par an ; l’objectif ici étant encore inlassablement le même : inventer un futur dans lequel on ait envie de se projeter ; l’idée motrice étant qu’on ne peut construire une société différente si nous ne sommes pas capables, d’abord, de nous la figurer. Le 9 mai 2020, c’était au tour d’Alternatiba de réunir 60 personnalités (artistes, écrivains, philosophes, économistes, climatologues, romanciers, acteurs de terrain) pour esquisser un recueil illustré autour de 28 thématiques liées à la vie courante et permettant de se représenter le monde de demain si était mise en œuvre une métamorphose écologique et sociale de nos territoires. Les exemples sont légion5 et irriguent toutes les sphères, y compris la sphère de l’État. Le Conseil national de la transition écologique (CNTE) a, en effet, lui aussi travaillé à la construction d’une vision prospective nationale. Ces travaux se sont inscrits dans le cadre d’une mission confiée par Élisabeth Borne, alors ministre de la Transition écologique et solidaire, fin 2019. Ces travaux, conduits entre janvier et avril 2020, par un groupe de travail composé des représentants de 30 membres du Conseil (Assemblée, Sénat, associations, syndicats, universités) et appuyé par les directions techniques du ministère, visaient l’objectif, intitulé « France 2050 », d’établir une vision de la France désirable, neutre en carbone et respectueuse du vivant en 2050. En est sorti un document organisé en 21 thématiques6 et 155 « briques », pour certaines exigeantes, pour donner à voir concrètement le quotidien des Français au milieu du siècle. L’exercice et les attendus se sont inscrits nettement dans la lignée de l’engouement pour la création de récit – comme les propos de la ministre d’alors l’indiquaient : « J’ai engagé un travail avec les membres du CNTE, pour que nous puissions dessiner ensemble le portrait de cette France neutre en carbone de 2050. Car la transition écologique ne saurait se résumer à des chiffres et des plans abstraits. Nous devons incarner, visualiser, montrer très concrètement ce que sera ce monde nouveau […]. Il nous permettra ensuite de mobiliser des médias, artistes, éditeurs, scientifiques pour créer cette grande fresque de la France de demain7. »


      La crise sanitaire de la Covid a, certes, rebattu quelque peu les cartes : c’est la bataille des « mondes d’après » qui a pris la suite de cet exercice collectif d’imagination. Cette profusion est indéniablement un gage de vitalité démocratique et d’engagement de la société civile, mais contient également un risque fort d’éparpillement. Tribunes, appels, pétitions et manifestes se sont multipliés, émanant ici d’associations et d’intellectuels8 ; là d’entrepreneurs9 qui ont tenté de constituer une voix commune10. Intense production puis accalmie d’autant plus suspecte que les liens entre Covid-19 et Anthropocène sont aujourd’hui établis. Nombreux sont, en effet, les scientifiques qui ont souligné le lien entre la pression anthropique exercée sur les écosystèmes et l’émergence de nouvelles maladies infectieuses, et notamment des zoonoses. Des phénomènes tels que la déforestation, le rapprochement entre animaux d’élevage et sauvages et le changement d’usage des sols sont désormais pointés du doigt comme facteurs d’accroissement de zoonoses11. Des chercheuses ont également établi un lien entre le changement climatique et le développement croissant des pandémies ; le réchauffement de la planète étant à l’origine d’un allongement des saisons, qui influence lui-même la géographie de propagation des maladies infectieuses12.


      C’est donc manifestement le credo et l’actualité du moment que de s’inquiéter de savoir où notre époque va atterrir13. Atterrissage d’autant plus inquiétant que, dans un ton quasi apocalyptique, le pré-rapport 202214 du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat vient de dresser le paysage qui manifestement s’ouvre à nous. Non celui que nos récits construisent, mais celui, matériel, qui ne se négocie pas. Parmi ses conclusions les plus importantes figure un abaissement du seuil au-delà duquel le réchauffement peut être considéré comme « acceptable ». Le document établit également que, quel que soit le rythme de réduction des émissions de gaz à effet de serre, les conséquences dévastatrices du réchauffement vont s’accélérer et devenir douloureusement15 palpables bien avant 2050. Dans tous les systèmes de production alimentaire, les pertes soudaines s’accroissent, observe aussi le rapport, et les aléas climatiques en sont le « principal moteur ». Or, l’humanité n’est à ce stade pas armée pour faire face à la dégradation certaine de la situation : « Les niveaux actuels d’adaptation seront insuffisants pour répondre aux futurs risques climatiques. » Avec un réchauffement de seulement +2 °C, 130 millions de personnes pourraient tomber dans la pauvreté extrême d’ici dix ans et 80 millions de personnes supplémentaires auront faim d’ici à 2050. À cette échéance, des centaines de millions d’habitants de villes côtières seront menacées par des vagues de submersion plus fréquentes, provoquées par la hausse du niveau de la mer. À +1,5 °C, dans les villes, 350 millions d’habitants supplémentaires seront exposés aux pénuries d’eau, 400 millions à + 2 °C. Et avec ce demi-degré supplémentaire, 420 millions de personnes de plus seront menacées par des canicules extrêmes. Le rapport souligne d’autre part le danger d’effets en cascade, et notamment pour certaines régions du monde (est du Brésil, Asie du Sud-Est, Chine centrale) : la survenue de catastrophes météo simultanées rendant presque impossibles les capacités d’encaissement de choc16. « Le pire est à venir – indique le GIEC – avec des implications sur la vie de nos enfants et nos petits-enfants bien plus que sur la nôtre17. »


    


  




  

    

      

        

          

          


          

            Chapitre I. La « bataille des imaginaires »


          


        


      


    


    

    


  




  

    

      

        

          

          


          

            Les fonctions d’un récit


          


        


      


    


    

      Il est aujourd’hui courant d’entendre que « de nouveaux récits collectifs doivent émerger ». On semble ainsi attribuer au récit un potentiel quasi magique ; pourtant, les spécialistes sont clairs : « On n’a jamais encore pu déterminer ce que peut un récit1. » À quoi donc renvoie cette injonction si prisée aujourd’hui ? À quel besoin fait-elle manifestement écho ?


      En premier lieu, à l’idée de « grands récits » structurants, qui auraient disparu. C’est la thèse, très classique, de Jean-François Lyotard, lorsqu’il publie La Condition postmoderne en 1979, qui remet en question les grands récits de la modernité et proclame la fin du grand récit unificateur. Face aux pensées « totalisantes » que sont à ses yeux le structuralisme, la phénoménologie et le marxisme, et aux « grands récits » de la modernité, à commencer par celui qui, depuis les Lumières, fait de l’histoire de l’humanité un long chemin continu vers l’émancipation, Lyotard constate l’éclatement et l’incompatibilité des différents savoirs. À l’âge postmoderne, chaque domaine de compétence est séparé des autres, et possède un critère qui lui est propre. Nous devons donc nous résoudre à vivre dans des sociétés fragmentées où coexistent plusieurs codes sociaux et moraux mutuellement incompatibles. Là où les sociétés prémodernes avaient établi une sorte de « transcendance du passé », autour de la religion notamment, et où les sociétés modernes avaient inversé cette logique en une « transcendance du futur », la postmodernité serait le moment où plus aucune transcendance ne fait sens. Or, s’il n’y a plus de point de vue qui domine les autres, c’est « la fin des grands récits », le triomphe du relativisme et la fin de la tonalité « optimiste » qui avait caractérisé la modernité. Se redonner des récits aujourd’hui consisterait ainsi peut-être à retrouver de l’optimisme et se redonner des « garants méta-sociaux », comme le suggèrent notamment les théories de René Kaess. Les périodes de désorganisation sociale et culturelle se caractérisent en effet par les défaillances de ces garants méta-sociaux et méta-psychiques, par le dérèglement notamment de leurs fonctions d’encadrement, de croyances partagées et de représentations communes qu’ils permettent. Les théories psychana-lytiques de groupe montrent bien que l’ébranlement de ces garants, qui recueillent tout l’implicite d’une civilisation, constitue également un ébranlement des fondements de l’ordre symbolique : à la loi qui s’impose à tous et organise l’ensemble se substitue une situation d’anomie. Les effets psychiques de cet ébranlement ont fait l’objet d’analyses fines – la plus brillante étant évidemment celle exposée par Freud dans « Malaise dans la civilisation » en 1929. Ainsi, face aux constats de notre époque et à la possibilité d’un effondrement systémique, une désorganisation de la sorte est hautement compréhensible ; la multiplication des mobilisations sociales et des injonctions à « trouver un nouveau récit » traduit sans doute ce double phénomène de désarroi et de volonté de reconquête de sens : l’imaginaire dans la postmodernité acquiert alors une place centrale.


      Cela renvoie également à cette idée de « récit national » supposant qu’écrire un récit collectif serait un préalable pour « faire communauté ». Rappelons-nous : à la fin du xixe siècle, l’école primaire, devenue obligatoire sous la IIIe République, se donne pour mission de transformer les enfants de différentes régions aux langues et identités encore marquées (Bretons, Basques, Occitans, etc.) en citoyens français. L’enseignement de l’histoire sert alors à montrer la grandeur et l’unité de la France, et à stimuler le patriotisme. La construction de ce « récit national » s’appuie sur les manuels de l’historien positiviste Ernest Lavisse, utilisés très largement entre 1884 et les années 1950, mettant en exergue des récits de conquêtes, d’épopées et de personnalités. Le récit national a alors comme fonction de nourrir un imaginaire historique devant être partagé par l’ensemble des citoyens pour former la communauté nationale. Ce n’est qu’à partir des années 1930, que l’École des annales, fondée par les historiens Lucien Febvre et Marc Bloch, remettra en cause les récits historiques linéaires, faits de successions d’événements et centrés sur les grands hommes, en s’intéressant davantage au temps long et cyclique. Dans l’après-guerre, la revue des Annales (et notamment sa figure centrale : Fernand Braudel) poursuivra ses travaux sur l’histoire sociale et économique, et sur des durées dépassant l’événementiel, construisant alors une autre histoire collective, pour arriver dans les années 1960-1970 à la « Nouvelle Histoire ». Émergent alors des thèmes historiques jusqu’alors passés sous silence, car considérés comme moins glorieux pour la France : la colonisation et ses excès, le régime de Vichy, la traite des noirs. Voulant dénoncer les biais politiques, la part de fiction et de réécriture des faits, le récit national devient – sous la plume des historiens – le « roman national2 ». Cette exigence de vérité fait naître des gestes politiques de repentance ou de réparation du passé3 mais crée aussi du vide : sur quoi poser dorénavant le sens commun ? C’est en fait de mobilisation commune dont il est in fine question ; mais mobiliser pour quoi ? en vertu de quoi ? et à quelle fin4 ?
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